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L A  R É F O R M E  D U  C O D E  D U  T R A V A I L

Les réformes menées en Europe ont rendu
plus floues les frontières du chômage

La France suivrait donc, 
« enfin », la voie des réformes 
empruntée par ses voisins. 
Mais quels en ont été 
les résultats ailleurs ?

Par ANNE FRETEL et FRÉDÉRIC LERAIS

L a loi d’habilitation visant à réfor-
mer le code du travail par voie d’or-
donnances est présentée comme

l’occasion pour la France de se remettre en
cohérence avec les évolutions économi-
ques des trente dernières années et de rat-
traper ses voisins européens : le pays s’en-
gagerait enfin dans des réformes que
d’autres pays ont eu le courage de con-
duire il y a plus de vingt ans. C’est oublier
au passage que la France a conduit, entre
2000 et 2014, plus de 165 réformes relati-
ves au marché du travail, comme l’a comp-
tabilisé la Commission européenne. Mais 
de quelles réformes européennes parle-
t-on, et que peut-on en attendre ?

Si l’on regarde les orientations de la loi
aujourd’hui débattue et que l’on cherche à 
mesurer la concordance entre la direction 
que la France souhaite emprunter et ce qui 
a été entrepris par la plupart des pays euro-
péens (« Des réformes du marché du travail
pour quelle performance ? », Chronique in-
ternationale de l’Ires, n° 155, septem-
bre 2016), on ne peut qu’être frappé par la 
similitude des leviers des réformes mobili-
sés : réforme des relations individuelles de 
travail via des contrats de travail flexibles, 
création de nouvelles formes de contrat et 
assouplissement des recours à ces formes 
atypiques d’emploi (le texte esquisse la
possibilité d’étendre les motifs et la durée 
du recours au CDD par accord d’entre-
prise) ; réformes du contrat de travail à du-
rée indéterminée, en en modifiant les con-
ditions d’entrée (contrat de projet) et de 
sortie (plafonnement des indemnités 
prud’homales et simplification de la procé-

dure de licenciement) ; réforme de la négo-
ciation collective favorisant le dialogue so-
cial au niveau de l’entreprise (extension 
des possibilités de déroger à un accord de 
branche, primauté de l’accord d’entreprise 
sur le contrat de travail) et renforçant le
pouvoir de l’employeur (référendum à son 
initiative) ; réformes des politiques actives
du marché du travail (acte II de la loi d’habi-
litation, avec le renforcement des contrôles
des demandeurs d’emploi).

Mais, à y regarder de plus près, ces élé-
ments de comparaison mobilisés par les te-
nants de la réforme pour justifier les choix 
opérés en France le sont souvent à la hâte, 
sans évoquer le contexte des réformes con-
duites chez nos voisins. Le débat se focalise
en effet uniquement sur les « réformes du 
marché du travail ». Or la dynamique des 
réformes engagées dans la plupart des pays
européens repose en réalité sur un éventail
beaucoup plus large de leviers. Par exem-
ple, le Danemark, « modèle » de la flexisé-
curité, a mené ses réformes du marché du 
travail en mobilisant également des politi-
ques conjoncturelles de soutien à l’activité 
économique et une politique de sécurisa-
tion des revenus via leur socialisation.

DAVANTAGE DE PRÉCARITÉ

Malgré les annonces de réformes de la for-
mation professionnelle et de l’indemnisa-
tion chômage, le projet de loi d’habilita-
tion ne semble pas s’inscrire dans une vi-
sion politique d’ensemble : comment s’ar-
ticule-t-il avec une politique industrielle ? 
Quel système de production souhaite-
t-on favoriser ? A quelle politique de crois-
sance durable se raccroche-t-il ? Sans ces
dimensions essentielles, on connaît déjà
le résultat de cette nouvelle vague de ré-
formes : plus de précarité et plus de désta-
bilisation du salariat. Autrement dit, ce
n’est pas de la réforme du marché du tra-
vail que naîtra l’emploi stable.

De ce point de vue, « l’antériorité » de nos
voisins dans les réformes menées nous 
permet justement de questionner leur effi-
cacité sur la dynamique du chômage. Or les
variations du niveau de chômage y ont été 
les résultats de deux effets : les variations 

de la conjoncture économique (on re-
tombe alors sur la nécessité de penser ces
réformes dans un cadre global) ; la réduc-
tion du temps de travail, que celle-ci soit su-
bie ou choisie. La baisse du taux de chô-
mage qui s’opère par ce dernier canal est en
effet en trompe-l’œil : elle s’obtient sou-
vent par une réduction de la population ac-
tive – avec des phénomènes de retrait d’ac-
tivité et d’émigration – mais aussi par une
forte croissance des temps partiels subis 
ou des contrats flexibles ne garantissant 
pas une activité sur l’ensemble de l’année.

Cela conduit à questionner les « perfor-
mances » de nos voisins sur leur marché du
travail, car les réformes conduites ont eu 
pour effet de rendre plus floues les frontiè-
res du chômage, en faisant passer une par-
tie de la population du côté de l’activité 
(très réduite) ou de l’inactivité, si bien que 
l’indicateur du taux de chômage, censé tra-
duire la « performance » des marchés du 
travail, perd de sa pertinence. La Banque 
centrale européenne elle-même, dans une 
note récente (ECB, Economic Bulletin, Is-
sue 3/2017), indique que, si le taux de chô-
mage officiel de la zone euro est en 
moyenne de 9,5 %, le taux de chômage ef-
fectif serait plus proche de 15 % si l’on prend
en considération toutes les formes de chô-
mage cachées et de sous-emploi.

Face à la dualisation des emplois que les
réformes ne font que renforcer, et à la
croissance des inégalités qui en résultent,
certains pays se sont engagés dans
une nouvelle étape, visant à corriger les
déséquilibres les plus visibles. Ainsi, aux
Pays-Bas, les excès de la flexibilité ont
donné lieu, en 2013, à une re-réglementa-
tion des formes atypiques d’emploi ; 
l’Allemagne a instauré un smic en 2015 ; et
le Royaume-Uni a décidé de revaloriser 
fortement le sien. La voie d’un rééquili-
brage des excès de flexibilité sera-t-elle
aussi empruntée par la France ? p
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Le nouveau 
droit du travail 
n’est pas 
une régression
Auteur d’un rapport remis en 2015 à Manuel Valls 
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en compte les transformations des technologies 
et des relations sociales dans l’entreprise

Par JEAN-DENIS COMBREXELLE

C omme pour toute loi d’ha-
bilitation prise sur le fonde-
ment de l’article 38 de la

Constitution, celle qui vient d’être 
votée se borne à énoncer les do-
maines et les finalités des ordon-
nances à venir. C’est donc au vu du
contenu de ces ordonnances, sur
lesquelles portent les concerta-
tions en cours, qu’il conviendra
d’apprécier la portée de la réforme.
Le gouvernement ayant eu toute-
fois le souci d’être précis dans les
habilitations, la réforme se dessine
à travers la loi et, à ce stade, trois
points méritent attention.

Le premier est que nous sommes
en train d’assister à la construc-
tion progressive d’un nouveau 
droit du travail. Ce droit, surtout
en France, a été longtemps essen-
tiellement législatif. Il se caractéri-
sait par plusieurs strates de
consultation des institutions re-
présentatives du personnel (IRP), 
une négociation collective de sim-
ple accompagnement de la loi, 
des droits sociaux dépendant de 
l’existence d’un contrat de travail.
Ce droit historiquement construit
sur des rapports de force souvent
conflictuels ne produit plus les ef-
fets attendus, y compris lorsque
l’on se place du point de vue des
salariés et de ce qu’il est convenu
d’appeler les « outsiders ».

AMÉLIORER LA CONCERTATION

Le nouveau droit en construction
se caractérise par un équilibre en-
tre la loi qui fixe des principes fon-
damentaux de l’ordre public et
une négociation de branche et
d’entreprise qui fixe des règles
communes et de proximité du 
monde du travail. Il prévoit une
réorganisation des instances re-
présentatives du personnel (IRP), 
avec la volonté de les rendre moins
procédurales et plus efficaces,
ainsi qu’une définition de droits 
sociaux davantage attachés à la 
personne, avec ses aléas de par-
cours, qu’au salarié. Ce droit n’est
pas une régression, il est différent.
Tout en cherchant à répondre au
même souci de protection et de sé-
curité, il prend en compte les 
transformations profondes des 
technologies et des relations éco-
nomiques et sociales que connais-
sent tous les pays. Ne pas tirer les 
conséquences de ces transforma-
tions condamnerait pour l’avenir
toute possibilité d’une régulation
équilibrée des relations sociales au
profit d’une individualisation, 
déjà en cours, de celles-ci.

Le deuxième est que la loi d’ha-
bilitation et les ordonnances ne 
sont pas un point d’arrivée mais un
point de départ. La réforme impli-
que qu’elle soit prise à bras-le-corps
par l’ensemble des acteurs. Par 
les syndicats, qu’il ne faut pas affai-
blir si on veut avoir des interlocu-
teurs responsables, ceci dans l’inté-
rêt même de l’entreprise. Mais 

aussi par d’autres acteurs, dont 
l’évidence de l’implication n’est 
qu’apparente. Renforcer le rôle de 
la négociation collective suppose 
de la part des entreprises un réel ef-
fort, souvent éloigné des priorités
de beaucoup de DRH et des préoc-
cupations internationales de leurs
dirigeants, pour s’engager dans un 
véritable dialogue de qualité.

L’ENJEU DE L’EXPLICATION

Cela suppose aussi que tout l’envi-
ronnement de l’entreprise, c’est-à-
dire les conseils en stratégie, juridi-
ques et financiers, sans oublier les 
écoles de formation de nos ingé-
nieurs et de nos cadres commer-
ciaux, tiennent un discours et aient
une pratique valorisant la négocia-
tion. Plus largement, les réformes
ambitieuses que prévoit la loi sup-
posent un changement de notre
approche et de notre culture des 
relations sociales, y compris dans 
les TPE/PME. Il ne suffit pas de 
se référer en permanence aux lé-
gislations sociales de nos voisins
comme l’Allemagne, il faut aussi 
savoir s’inspirer, en les adaptant à 
nos spécificités, de leurs meilleures
pratiques en matière de concerta-
tion. Le jour de la publication des 
ordonnances, la balle va passer des
pouvoirs publics aux acteurs so-
ciaux et ce sera à eux de construire,
en confiance, le jeu dans le nou-
veau cadre fixé.

Le troisième porte sur le fait que
les réformes en cours s’appliquent à
un pays connaissant un fort taux 
de chômage avec une précarité
d’une partie de la population, 
notamment chez les jeunes. Quant 
aux entreprises, elles peinent à 
s’approprier les multiples réformes 
des dernières années. La concer-
tation avec les partenaires sociaux
est nécessaire et le débat politique 
va de soi. Mais dans ce contexte, 
ils ne sont pas suffisants.

L’une des caractéristiques de no-
tre droit social est qu’il est tout à la 
fois un droit de la vie quotidienne 
de millions de personnes et un
droit complexe. Avant de vouloir 
justifier telle ou telle mesure, il faut
d’abord expliquer de façon simple
les enjeux, les solutions possibles, 
les difficultés. De précédentes ré-
formes ont montré tous les dan-
gers d’une explication insuffisante
qui prête à toutes les caricatures. Le
défi, qui ne concerne pas unique-
ment le social mais l’ensemble de la
démocratie, est de savoir concilier
une société de l’immédiat, du slo-
gan et des 140 signes avec l’exi-
gence d’explication de réformes 
complexes. C’est aux acteurs du so-
cial de faire en sorte que cette con-
ciliation soit possible et ainsi de 
montrer la voie. p
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